
LE PRIX COURANT

LA LOI DES BANQUES

.\M -n., ri•S l:n propose eer

tain, :' m à la L.oi des lanques
Il >1n- iIrq. ''•i 1- Iir/. -ti:ant à la ('ha
brs l. ('il-m-, in a gl-s faits qui ont <r-
ralinne l:a clit.- di la Ilanqiua• de St
.loaiti plus partleullèri' t

.ai. quanl on s'ira4îirg- d'un fait par
tiulli"r. il ni' '"eaistilt lias nécessairement
qu'on doive- ioii-luir.- i Particulier au
général

1hw e.- .u 111n. iiisituiion financière ait
fourni di faux rapports au gouverne.
mnent t 'ache isa véritablie situation à
ses itionniair's peidant les année4s. doit
un en con-lure que les autres institutions
financi'res établissent de faux bilans.

D'aille'ur4. la situation réelle de la ian
que dei St-Jean-c'est à n'en ias douter, la
déconfiture de cette banque, lui a stiggé-
ré au députe de St-Jean, le bill qu'il a
présenté au Parlenont-était-elle abso-
liumîent inconnue• du gouvernement ?
Nou, nous imaginons volontiers que le
départeaieant des finances n'ignorait rien,
ou pas grand'chose. des graves embar-
ras lats li-squie'ls se débattait cette ban-
ilue le gouvernemnent aviLît évidemme-nt
de série-uses ralioais pour ne pas préci-
piter les éténenents-c'est du moins no-
tro conviction. Il y avait des procès en-
gagés qui, tournant à bien, pouvaient mo-
difier favorablement la situation des cré-
anciers.

Les rapport. me-nsiels des banques.
quolrîii'ai puiissie lnser le député de St-
Jean, r'nsignit siffisamment le gou-
verneint sur leur situation. Il y a au
départiieant des finances, des gens qui
savent lire les chiffres et qui ne se pri-
vent pas de demander des éclaircisse-
ients au besoin

il est vrai que les actionnaires et les
déposants ne comprennent pas, pour la
plupart, les rapports qui sont présentés
aux assemblées générales annuelles des
banques et qu'ils doivent s'en rapporter
à l'honnétpté et à l'honorabilité de ceux
qui les préparent.

Mais comment M. Demers changera t-
Il cette situation dont il se plaint? On ne
peut pourtant pas permettre aux action-
naires et aux déposants d'aller mettre
leur nez dans des livres que. d'ailleurs,
la plupart ne comprendraient guère plus
qu'ils ne comprennent un bilan?

Il veut que le président oui son rem.
plaçant rende aux actionnaires "un comp-
te détaillé des opérations de la banque,
des prêts ou avances faits par la banque
à toute personne. compagnie ou associa-
tion, et dont le montant excéde la somine
de dix mille dollars, et donne. s'il en est
requis, tous les rense'lgniisments relatifs
aux garatiles de, la banque sur tous les
prêts oi toutes les dites avances."

On voit bleu que M. Denrs n'avait en
vue que la petite lanque de St-Jean en
préparant son bill. A St-.Jean, les opéra-

tions de $10,000 sont plutôt l'exception.
tandis qu'à Montréal, à Toronto et dans
d'autres centres moins importants, elles
sont il'orcire'nc- journalière.

Il suffirait d'un actionnaire un peu
grinichlaeu'<ax ou même simplement tàtillon

pour exiger-puisqu'il en aurait le droit. ah

lai proposilotin de M. lemers passait -
que le président rende un compte détail-
lé de toute- les opérations faites ien-
dant 'année qui auraient dépassé le chif
fre, de dix mille dollars

'ne qualité. nao'a pourrions dire ires-
que uni. vertu, généralement reconnue
aux banquier.,. c'est leur discrétion N'ou
loir les forcer à être indiscretes. en ver.
tu d'un aricle de loi, c'est vouloir les
discréditer dans l'esprit des commerçants
et de tous ceux qui ont recours au crédit

On s'imagine difficilement l'état d'es-
prit d'un commerçant apprenant qu'à
l'assemblée générale de la Banque d'l-
berville-pour mettre un nom-le prési-
dent, sur la demande d'un actionnaire, a
déclaré publiquement le montant de ses
emprunts à la banque, la nature des ga-
ranties qu'il a données, etc....

Sous prétexte de se renseigner au su-
jet des opérations de la banque, il serait
très facile de faire étaler au grand jour
la situation d'un commerçant ou d'un in-
dustriel et de lui nuire par le fait même.

Il est impossible que la loi puisse per-
mettre de pareilles indiscrétions, au dan-
ger desquelles l'auteur de l'amendement
ci.dessous n'a évidemment pas songé.

L'INVENTAIRE

C'est généralement en janvier que les
commerçants font leur inventaire annuel
et il n'y a guère. en effet, de meilleure
époque pour y procéder que quand le
calme des affaires permet de consacrer
à cette opération importante tout le
temps et tous les soins voulus.

Nous disons opération lm ortante
c'est nécessaire que nous devrions dire,
car comment le marchand peut-il savoir
où il en est si, de temps à aautre-une fois
par an n'est pas de trop-il n'examine
pas à fond la situation de son actif et
de son passif.

C'est consciencieusement qu'il doit
faire son inventaire, de manière à ro pas
chercher à se tromper lui-même, ni à
tromper ses créanciers, dans le cas où
il serait appelé à leur donner communica-
tion de son bilan.

Un marchand se trompe lui-même et
fausse son inventaire quand il donne à
ses marchandises une valeur qu'elles
n'ont las. Il est bien entendu que la va-
leur à porter à l'inventaire est le prix de
coIt. c'est-à-dire le prix d'achat de la
anarchantdise augmenté des frais de trans-
port, etc.... qui incombent à la marchan-
dise et nom le prix auquel le marchand
compte la vendre.

Quand une marchandise a perdu de sa
valeur, ce n'est pas le prix payé réelle-
ment pour la marchandise qui doit être
porté à l'inventaire; mais, le prix que le
marchand paierait, s'il devait acheter
cette marchandise dans l'état oû elle se
trouve au moment même de l'inventaire.

Quand une marchandise est défralchie
ou quand, par suite du changement de la
mode ou du goût du public, une marchan-
<lise n'est plus aussi vendable qu'au mo-
ment de son achat, il est clair que le
marchand n'en trouvera plus le prix qu'il
en espérait quand il l'a achetée et qu'il
lui faudra faire un sacrifice pour s'en dé-
barrasser. Il doit faire ce sacrifice d'a,
vance dans son inventaire.

Il y a des marchands qui vont plus
loin et qui, même après avoir fait sup-
porter à la marchandise toutes les réduc-
tions de prix qu'ils jugent raisonnables
en raison de son état actuel, diminuent la
valeur: totale des marchandises invento-
riées d'un tant pour cent, soit 2 et même
parfois 5 p. c , en prévision des erreurs
d'appréciation qui auraient pu être com-
mises et de la dépréciation qui pourrait
se produire sur certains articles avant
qu'ils soient vendus.

Le marchand qui opère ainsi est eer-
tain de ne pas s'abuser sur la valeur de
son stock de marchandises et il sait se
réserver pour l'avenir une partie des pro-
fits déjà acquis.

Cependant, nous ne conseillerons pas&
tous les marchands d'enlever un tant pour
cent sur la valeur totale des marchandi-
ses inventoriées, quand l'inventaire a été
fait avec soin et attention.

Il n'y a guère que les marchands plus
ou moins indépendants de leurs fournis-
seurs ou de leurs banquiers qui peuvent
se permeetre de grever le présent au
profit de l'avenir. Mais celui qui a des
comptes à rendre a plus d'avantages à
montrer un chiffre de profits plus élevés
que môTndres, quand il peut légitimement
considérer ces profits comme acquis.

Un point faible dans beaucoup d'in-
ventaires est celui des crédits, La ten-
dance du marchand est d'évaluer à une
trop forte valeur le montant de ses cré-
ances. Plus une créance est vieille, moins
elle vaut, par conséquent, il ne faut pas
craindre de compter les vieilles créances
sur lesquelles il y a espoir de recevoir
un montant quelconque pour une somme
aussi réduite que possible; mais, dès que
le marchand a une créance, vieille ou
non, sur laquelle il est à peu près cer-
tain de ne rien recevoir, il n'a aucune
raison de la faire figurer à son inven-
taire comme ayant une valeur quelcon-
que.

Qui veut le succès en affaires doit y
apporter de l'ordre et de l'honnêteté. Qui
ne fait pas d'inventaire n'a pas d'ordre
et qui cherche à se tromper et à tromper
les autres en établissant son bilan n'est
pas honnête. L'un et l'autre s'éloignent
de ce qui fait le succès.


